
1 
 

SYNTHESE DE LA REUNION PUBLIQUE SUR LES DEPENSES PUBLIQUES ET LA 

FISCALITE  

GRAND DEBAT NATIONAL 

Bagnères-de-Bigorre - 6 février 2019 

 

 Entre 150 et 200 personnes présentes Salle de l’Alamzic 

 Débat animé par deux personnes de la société civile : Séverine Lalanne et Guillaume 

Fitte.  

 

 Différentes interventions sur :  

 

o L’injustice fiscale et sociale, la nécessité d’avoir « mieux d’impôts et mieux de 

services publics » 

o La répartition des richesses au cœur de cette révolte  

o La nécessité d’avoir plus de solidarité. La France malade du système capitaliste 

o Des dégradations des conditions de travail- notamment dans le milieu hospitalier 

– glissement de l’âge de la retraite 

o Un accès au logement de plus en plus difficile  

o Le coût de la vie trop élevé – des salaires trop faibles 

o La nécessité de mieux contrôler la dépense publique  

o Un Etat trop endetté  

 

Les pistes de réflexion proposées 

 

 Renforcer la justice fiscale  

 

✓ Un effort fiscal proportionnel et juste 

✓ Impôt sur le revenu  

o Mise en place d’un impôt universel, même si symbolique pour certains. 

o Rétablir la progressivité de l’impôt, rétablir les 14 tranches d’imposition 

o Ajouter une tranche d’imposition, alléger le bas du barème et l’alourdir 

pour les contribuables les plus aisés 

✓ Supprimer la CSG 

✓ Révision de la TVA, l’impôt le plus injuste  

o Mise en place d’une TVA proportionnelle pour remplacer la suppression de 

l’impôt sur le revenu 

o Mise en place d’une TVA à taux 0 sur les produits de 1ère nécessité  

o Mise en place d’une TVA à taux réduit sur les produits de l’alimentation 

biologique 

o Augmentation du taux d’imposition sur les produits de luxe jusqu’à 33% 

o Rétablir l’ISF 
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 Réviser la fiscalité des entreprises 

 

✓ Réformer l’impôt sur les sociétés.  

✓ Fiscaliser les GAFA 

✓ Revoir le CICE : distinguer les entreprises qui dégagent des bénéfices et 

embauchent des salariés de celles qui dégagent des bénéfices et qui n’embauchent 

pas de salariés  

✓ Supprimer le CICE pour les grandes entreprises, mais le maintenir pour les 

PME/TPE 

✓ Revoir et réévaluer les niches fiscales : en supprimer certaines, en plafonner 

d’autres en fonction des revenus 

✓ Taxer le capital  

✓ Lutter contre l’optimisation fiscale 

✓ Lutter contre la fraude et l’évasion fiscale 

✓ Mettre en place une Taxe TOBIN sur les transactions financières : techniquement 

très difficile à mettre en œuvre. La France seule n’y parviendra pas. Nécessité d’une 

Europe forte.  

✓ Renforcer la taxe de solidarité ( sur les billets d’avions) et injecter cet argent dans 

l’écologie.  

✓ Taxer les avions et les bateaux sur le kérosène .  

 

  Désendetter l’Etat 

 

✓ Réduire les dépenses publiques (avec les difficultés que l’on sait pour trouver un 

consensus entre la baisse souhaitée des impôts et le maintien de services publics 

de qualité)  

✓ Reculer l’âge de la retraite à 65 ans 

✓ Revenir aux 39h  

✓ Supprimer des postes de fonctionnaires ( ne pas remplacer les départs en retraite)  

✓ Mieux contrôler les partenariats publics – privés 

✓ Diminuer le train de vie de l’Etat et des élus de la République et réinjecter l’argent 

dans des projets sur les territoires (ex : hôpitaux)  

 

 Revoir la fiscalité locale et renforcer la démocratie participative 

 

✓ Remettre à plat la fiscalité locale injuste 

✓ Renforcer la transparence et les contrôles dans la gestion de la dépense publique  

✓ Une fiscalité locale élevée à condition que l’argent public soit utilisé pour des 

projets structurants pour le territoire  

✓ Mieux anticiper les investissements publics et évaluer plus régulièrement les 

investissements réalisés : renforcer les pouvoirs de la Cour des Comptes ( contrôle 

et sanctions)  

✓ Renforcer la démocratie participative : consulter et associer la population locale 

aux grands projets menés localement. Les citoyens sont acteurs de leur territoire 
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✓ Mettre en place un budget participatif au niveau communal pour que les citoyens 

participent à la décision publique : réserver 1 à 3% du budget investissement de la 

collectivité qui finance des projets «  en dur » comme les crèches, les écoles, les 

espaces verts, les pistes cyclables etc… 

✓ Développer le financement citoyen sur des projets locaux, le montant de l’épargne 

étant conséquent en France 

 

 

 La citoyenneté 

 

✓ Instaurer le vote obligatoire avec une sanction pécuniaire reversée à la commune.  

 

 Quelle suite au Grand Débat ?  

 

✓ Le contrat social hérité du Conseil National de la Résistance de 1944 qui structurait 

et organisait l’activité humaine et les rapports sociaux en faisant de la concorde, la 

solidarité et la paix sociale, le 1er objectif, est-il toujours partagé et accepté par 

tous ? Il faudrait le soumettre au vote du peuple. Ne faut-il pas réfléchir à un 

nouveau contrat social ?  

✓ Mise en place d’une Conférence Sociale ( avec les acteurs du Mouvement des Gilets 

Jaunes, les acteurs économiques etc…) pour traiter et décider de toutes les 

questions abordées dans ce débat national.  

 

 

 

 

 

 


